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Résumé 

Sur la base de travaux réalisés au sein du groupe de travail ACCIS et par les services de 
la Commission, ainsi que des commentaires des experts, le présent document présente, 
pour discussion et commentaires, les éléments qui pourraient être inclus dans le cadre 
administratif de l’ACCIS: 

• Les formalités de l'option pour l’ACCIS, notamment la déclaration par un 
contribuable principal au nom d’un groupe d’entreprises, pour une période 
minimale de 5 ans. 

• Les contribuables principaux seraient tenus de déposer auprès d'une autorité 
fiscale principale une déclaration fiscale consolidée qui contiendrait l'ensemble 
des détails pour chaque contribuable et chaque État membre. 

• Des dates limites pour les déclarations, contrôles et investigations communs; 
investigations ou inspections complémentaires à déterminer conjointement par 
les autorités fiscales. 

• Les notifications de redressements (avis de rectification) seraient émis(es) par 
l’autorité fiscale principale en accord avec les autres autorités fiscales concernées, 
notifiée et rendue exécutoire par ces dernières. 

• Les litiges entre les autorités fiscales devraient être tranchés par une commission 
d’arbitrage composée de 3 à 5 experts sélectionnés à partir d'une liste établie 
d’un commun accord par les États membres. 

• Les recours contentieux en première instance des contribuables contre la 
rectification de la base consolidée devraient être introduits par le contribuable 
principal devant une instance de recours administratif composée de 
représentants des instances de recours administratif des États membres ou 
d’experts dûment qualifiés. 

• Les recours contentieux en phase juridictionnelle des contribuables contre la 
rectification de la base consolidée devraient être formés par le contribuable 
principal et seraient régis par les dispositions nationales en vigueur dans l’État 
membre de l’autorité fiscale principale, qui devra examiner les recours en étroite 
concertation avec les autres autorités compétentes, ainsi que les renvois éventuels 
devant la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE). 

 

I. Objectif du document 

1. Le présent document esquisse une ébauche de cadre administratif de l’assiette commune 
consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS). Il se fonde sur les travaux réalisés à ce 
jour au sein du groupe de travail (GT) ACCIS et par les services de la Commission ainsi 
que sur les commentaires des experts des États membres et tient compte dans la mesure 
du possible des discussions avec les entreprises et les milieux universitaires. 
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2. Il y a lieu de lire ce document en parallèle avec le document de travail des services de la 
Commission intitulé «ACCIS: ébauche d’un cadre technique» (ci-après: 
CCCTB/WP/057)1.  

3. L’objectif du présent document est de servir de base à une réflexion et à une discussion 
concernant des aspects essentiels de l’ACCIS, afin d’aider les services de la 
Commission à faire progresser le projet, et d’attirer l’attention sur une série d’éléments 
qui mériteraient d’être analysés par le GT. 

4. Le document présente simplement les travaux en cours et n’a pas la prétention d'être 
exhaustif. Les avis du GT concernant les points en suspens sont les bienvenus. Les idées 
présentées dans ce document se veulent une base de réflexion pour les experts et ne 
préjugent en rien du contenu d’une éventuelle proposition future de la Commission. 

 

II. Objet du document 

5. Ce document présente quelques règles fondamentales possibles pour l’administration de 
l’ACCIS. Il concerne les sociétés individuelles ou les groupes de sociétés: 

• l’option pour le régime ACCIS (point III), 

• l'introduction de la déclaration fiscale d'une société ou d'un groupe de sociétés 
(point IV), 

• les concepts de contribuable principal et d’autorité fiscale principale (point V), 

• les formes des déclarations et les procédures de détermination de l’assiette 
fiscale d’une société de l’assiette fiscale consolidée (analysées société par société 
ou par établissement stable (ES) le cas échéant) (point VI), 

• les procédures de résolution des «litiges» entre administrations fiscales (point 
VII), 

• les procédures de redressement et une base de données centrale (point VIII), 

• les procédures de résolution des litiges entre le contribuable et l’administration 
fiscale à travers les recours administratifs (point IX), 

• les procédures de résolution des litiges entre le contribuable et l’administration 
fiscale à travers les recours juridictionnels, y compris les recours éventuel devant 
la Cour de justice des Communautés européennes (point X). 

 

6. Le document suit l’approche «guichet unique» de l’administration examinée lors de la 
réunion du groupe de travail de mars 2007. L’introduction de la consolidation et d’un 
mécanisme de répartition requiert un haut niveau de coordination et de coopération entre 
les administrations fiscales, et les notions de contribuable principal et d’administration 
fiscale principale semblent être la manière la plus appropriée d’y pourvoir. Il s’agit 
notamment d’instaurer des dates limites communes dès lors que le calcul de la part de 
tous les États membres dans l’assiette commune consolidée de l’impôt ne peut être 

                                                 
1 Le document de travail des services de la Commission CCCTB\WP\057, qui peut être consulté à l’adresse 
http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/company_tax/common_tax_base/index_fr.htm. Ce document tente 
de rassembler en un ensemble cohérent de règles les divers éléments structurels de l’assiette et a été présenté lors 
de la réunion du GT ACCIS des 27 et 28 septembre 2007. 
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définitivement arrêté avant que toutes les procédures dans tous les États membres ne 
soient terminées. Il serait irréalisable en pratique d’appliquer différentes dates limites, 
par exemple pour l’achèvement des contrôles fiscaux. 

 
7. Une question importante est celle de savoir dans quelle mesure l’approche «guichet 

unique» doit s’appliquer et le document tente de trouver un juste équilibre. L’objectif est 
d’allier l’efficacité d’une déclaration consolidée unique à l’attention d’une seule autorité 
fiscale avec la communication d’informations à toutes les autorités fiscales concernées 
et un système de contrôle mis au point conjointement, qui, pour d’évidentes raisons 
pratiques, serait en partie mis en œuvre par les administrations fiscales locales. Des 
dispositions sont prises pour résoudre les litiges entre les autorités fiscales. Le degré 
d’uniformité du cadre juridictionnel est également important. Les services de la 
Commission proposent la mise en place d’un processus de recours administratif unique 
et prévoient que les recours juridictionnels devraient être formés par le contribuable 
principal dans l’État de l’autorité fiscale principale (sous réserve d’un renvoi devant la 
Cour de justice des Communautés européennes). Les services de la Commission 
envisagent également l’instauration d’une procédure et d’un panel administratifs 
communs mais suggèrent néanmoins de conserver l’architecture juridictionnelle 
existante et ne proposent donc pas la mise en place d’un nouveau système juridictionnel 
centralisé. 

 
8. La question de savoir dans quelle mesure cette uniformité est indispensable pour les 

sociétés (ne faisant pas partie d'un groupe sur le territoire de l'UE) qui optent pour 
l’ACCIS ou pour les groupes actifs dans un seul État membre est moins claire. On 
pourrait faire valoir que, dans de tels cas, les règles nationales en vigueur restent 
d’application. Ce pourrait aussi être le cas pour les sociétés qui font partie d’un groupe 
mais qui ne sont pas consolidées (c’est-à-dire celles détenues par une même société 
mère à plus de 50 % et à moins de 75 %), mais ici, les arguments en vue de les inclure 
dans les règles ACCIS aux fins de l’administration sont nettement plus convaincants. Le 
maintien de l’obligation d'introduire des déclarations auprès de plusieurs administrations 
différentes à, par exemple, plusieurs dates différentes et sous différentes formes 
alourdirait inutilement les tâches administratives des groupes de sociétés. Les experts 
sont invités à communiquer leurs commentaires à ce sujet. 

 
9. Au-delà des propositions détaillées exposées dans ce document, il importe également de 

se demander s’il serait utile de permettre aux contribuables de solliciter une position 
formelle de la part de l'administration quant à l'interprétation de la directive par les 
autorités fiscales sur un point précis non explicitement couvert par le texte de la 
directive. Cette demande pourrait être transmise à un groupe central de représentants de 
toutes les administrations des États membres, qui pourraient rendre publiques leurs 
déclarations interprétatives à l’usage général des contribuables, même si de ces prises de 
positions pourraient être abrogées ultérieurement (sans effet rétroactif). Cela pourrait 
contribuer à l’établissement d’interprétations communes, en particulier au moment de 
l'introduction de l’ACCIS, mais un tel organe est susceptible de recevoir de trop 
nombreuses demandes pour les traiter rapidement. Si la délivrance de tels avis 
administratifs était laissée aux mains de différentes administrations nationales, sans 
coordination, le concept d’assiette «commune» perdrait vite son sens. Les experts sont 
invités à communiquer leurs commentaires à ce sujet.  
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10. Dans plusieurs domaines, il est fait référence à l’article 5 de la décision 1999/468/CE du 

Conseil – «comitologie» –, conformément au document de travail CCCTB/WP/057. Les 
services de la Commission proposent que le Conseil puisse déléguer à la Commission la 
mise en œuvre détaillée des mesures énoncées à cet effet dans la directive ACCIS 
(instrument législatif principal) et que cette mise en œuvre soit convenue via la 
procédure de comitologie et une directive ultérieure de la Commission.. Ces mesures 
seraient évidemment limitées à celles rendues nécessaires pour la mise en œuvre des 
dispositions de la directive ACCIS et ne pourraient introduire de nouvelles dispositions. 

 
11. Les principales hypothèses contenues dans le document CCCTB/WP/057 sont 

également supposées s’appliquer au cadre administratif de l'ACCIS. Par exemple, celles 
concernant les conditions de détention pour pouvoir opter pour l’ACCIS et pour la 
consolidation et qui prévoient que les sociétés détenues par une même société mère à 
plus de 50 % constituent un groupe aux fins de l’ACCIS, mais que seules les sociétés 
détenues à 75 % au moins sont consolidées. L’existence de ces deux seuils crée toutefois 
des difficultés. Par exemple: 

(i) dans les structures de groupe où tout le groupe est détenu par une société mère ultime 
à un taux compris entre 50 et 75 %, il serait inapproprié que cette société mère ultime 
soit le contribuable principal dès lors qu’elle ne ferait pas partie du groupe consolidé; 

(ii) si une chaîne de sociétés comportait une société holding intermédiaire dont le taux 
de détention est compris entre 50 et 75 %, cela créerait la possibilité qu’un groupe à 
50 % détienne effectivement deux ou plusieurs sous-groupes consolidés à 75 %. Il 
pourrait alors y avoir un contribuable principal aux fins de l’ACCIS et un contribuable 
principal pour chacun des sous-groupes consolidés à 75 %; 

(iii) dans les structures de groupe comportant certaines sociétés détenues entre >50 % et 
75 % (régies par l’ACCIS mais pas consolidées) et certaines sociétés à 75 % ou plus 
(régies par l’ACCIS et consolidées), il peut être utile d’avoir un contribuable principal et 
une autorité fiscale principale afin de garantir que l’ACCIS a été appliquée correctement 
et qu’elle inclut toutes les sociétés concernées. Toutefois, pour les sociétés qui ne sont 
pas consolidées (et dont les transactions avec les autres sociétés du groupe devraient dès 
lors être effectuées au prix de pleine concurrence – arm's length principle), l’autorité 
fiscale compétente en matière de contrôle fiscal ne serait pas nécessairement l’autorité 
fiscale principale du groupe régi par l’ACCIS. 

Les experts n’ont pas encore communiqué de commentaires spécifiques quant à savoir 
s’il y a lieu d’instaurer deux seuils différents : l’un pour l'option pour l’ACCIS et l’autre 
pour la consolidation. Toutefois, un seuil unique, tel que 75 %, tant pour l'option pour 
l’ACCIS que pour la consolidation, simplifierait clairement l’administration du système 
et éviterait de telles complexités. Les experts sont invités à communiquer leurs 
commentaires à ce sujet. 

 

III. L’option pour l’ACCIS 

 
12. Les contribuables opteraient pour l’ACCIS en informant leurs autorités compétentes en 

bonne et due forme au moins trois mois avant le début de l’exercice fiscal concerné. 
Dans le cas d’un groupe de sociétés détenues plus de à 50 %, le contribuable principal 
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aviserait, au nom de tous les contribuables du groupe, l’autorité fiscale principale, 
laquelle en informerait les autres autorités compétentes. L'option pour l’ACCIS ne serait 
valable qu'à condition qu'elle couvre toutes les sociétés du groupe détenues à plus 50 %. 
Il s’agirait en effet d’une approche fondée sur le principe de l’universalité du périmètre 
selon lequel les entreprises ont la responsabilité de veiller à ce que les formalités pour 
l’obtention des autorisations nécessaires de toutes les filiales, etc. ont été accomplies. 

 
13. L’option serait valable pour une durée de 5 ans et serait renouvelée automatiquement 

pour des périodes successives de 3 ans, sauf notification contraire transmise par un 
contribuable ou, dans le cas d’un groupe de contribuables à 50 %, par le contribuable 
principal, aux autorités compétentes dans les trois mois précédant la fin de la période de 
validité. Lorsqu’une société intègre un groupe à 50 % qui a opté pour l’ACCIS, elle sera 
réputée couverte par ce régime pour la durée restant à courir de la période de validité de 
l’option. L’autorité fiscale principale en sera avertie. 

 
14. Lorsqu’un contribuable ou un groupe de contribuables à 50 % intègre un groupe de 

sociétés à 50 % qui n’a pas opté pour l’ACCIS, son option resterait en vigueur jusqu’à la 
fin de la période de validité de l’option, sans renouvellement automatique. Les autres 
membres du groupe élargi pourraient opter immédiatement pour l’ACCIS pour le restant 
de la période de validité. Au terme de cette période, le groupe élargi aurait à choisir s’il 
souhaite opter ou non pour l’ACCIS et, si oui, les règles régissant une option initiale 
seraient alors applicables. 

 
15. Lorsqu’un contribuable ou un groupe de contribuables détenus à plus de 50 % intègre un 

autre groupe de contribuables détenus à plus de 50 % ou constitue un tel groupe et que 
les périodes de validité de l'option ne coïncident pas, la période de validité la plus 
longue s’appliquerait à l’ensemble du groupe élargi. Au terme de cette période, les 
règles normales de renouvellement automatique de l’option s’appliqueraient. 

 
16. La notification de l’option devrait comprendre au moins les informations suivantes: 
 

• l’identification du contribuable; 
 

• dans le cas d’un groupe à 50 %, le contribuable principal et tous les contribuables du 
groupe, ainsi que les détails complets de la structure de détention, y compris les 
participations et les droits de vote, de toutes les entreprises associées, qu’elles soient 
ou non admises à opter pour l’ACCIS; 

 
• le siège social, la forme juridique et le lieu de direction effective de tous les 

contribuables; 
 

• l’identification des contribuables, y compris des ES (établissements stables), 
assujettis à la consolidation et au mécanisme de répartition; 

 
• les exercices d'impositions pour lesquels l'option est exercée. 

 
Conformément à la procédure énoncée à l’article 5 de la décision 1999/468/CE du 
Conseil, ce dernier pourrait charger la Commission d’adopter de règles supplémentaires 
plus détaillées concernant la notification de l'option. 
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17. L’autorité fiscale principale pourrait rejeter l’option si les conditions ne sont pas 
remplies ou si l’option ne couvre pas à toutes les sociétés concernées. Il incombe au 
contribuable principal de faire connaitre tous les faits importants relatifs à 
l’identification correcte des groupes de contribuables à 50 % et des contribuables 
assujettis à la consolidation. 

 
18. Sauf rejet explicite de la déclaration d’option par l’autorité fiscale principale dans les six 

mois à compter de sa réception, cette déclaration serait réputée acceptée. 
 
19. Pour autant que le contribuable ait transmis tous les renseignements requis 

conformément au paragraphe 16 ci-dessus, la découverte ultérieure d’erreurs dans la 
liste des contribuables n’invaliderait pas l’option. La déclaration d’option serait 
toutefois corrigée à partir du début de l’exercice d’imposition au cours duquel ces 
erreurs sont mises en évidence. Par contre, si les renseignements fournis sont 
incomplets, l’autorité fiscale principale pourrait au contraire, en concertation avec les 
autres autorités compétentes et en fonction des circonstances, décider d’invalider ou de 
corriger l’option initiale. 

 

IV. L'introduction de la déclaration fiscale de la société ou du groupe 
 
20. L’administration du système ACCIS serait fondée sur un système déclaratif. Le 

contribuable serait chargé de servir sa propre déclaration, sauf s’il est membre d’un 
groupe consolidé. Lorsque le contribuable compte un ou plusieurs ES dans d’autres 
États membres, il introduirait une déclaration consolidée indiquant l’assiette fiscale 
consolidée, la part de l’assiette du siège central et de chaque établissement stable 
ventilée entre les États membres et la cotisation d’impôt due dans chaque Etat. 

 
21. Chaque groupe à 50 % désignerait un contribuable principal, qui serait chargé de veiller 

au respect des dispositions concernant la déclaration d’option et de fournir les 
informations annuelles sur la structure du groupe. 

 
22. Dans le cas d’un groupe consolidé, le contribuable principal serait également chargé de 

présenter une seule déclaration fiscale consolidée au nom de tous les membres du 
groupe, sur laquelle figurerait l’assiette fiscale consolidée, la part de l’assiette de chaque 
contribuable et de chaque établissement stable ventilée entre les États membres et la 
cotisation d'impôt due dans chaque Etat. 

 
V. Contribuable principal et autorité fiscale principale 

 
23. Le contribuable principal serait: 
 

• la société mère ultime du groupe, pour autant qu’elle soit résidente d’un État 
membre; 

 
• lorsque la société mère ultime n’est pas résidente d’un État membre, la société mère 

résidente d’un État membre du sous-groupe UE; 
 

• lorsqu’il y a plusieurs sous-groupes UE, la société mère résidente d’un État membre 
choisie par le groupe; 
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• lorsqu’il n’y a pas de sous-groupe UE, la société résidente d’un État membre choisie 

par le groupe ou, à défaut, l’ES situé dans un État membre choisi par le groupe. 
 

24. Le contribuable principal désigné le resterait aussi longtemps que le groupe serait 
assujetti à l'ACCIS ou jusqu’à ce qu’il cesse de répondre aux critères régissant son statut 
de contribuable principal au sens des règles ci-dessus. Dans ce second cas, un nouveau 
contribuable principal serait désigné conformément à ces règles. Si, à la suite d’une 
réorganisation, deux ou plusieurs contribuables principaux désignés continuent de 
répondre aux critères, le groupe choisirait l’un d’eux pour contribuable principal. 

 
25. Les autorités fiscales compétentes pour les contribuables d’un groupe pourraient, dans 

des circonstances exceptionnelles, décider qu’un contribuable autre que le contribuable 
désigné tienne lieu de contribuable principal. Conformément à la procédure énoncée à 
l’article 5 de la décision 1999/468/CE du Conseil, ce dernier pourrait charger la 
Commission d’adopter des règles plus détaillées concernant une telle décision. 

 
26. La principale responsabilité d'un contribuable principal consisterait, le cas échéant, à 

veiller à ce que le groupe réponde aux exigences administratives énoncées par la 
directive. 

 
27. L’«autorité fiscale compétente» serait l’autorité désignée par un État membre aux fins 

de cette directive. L’«autorité fiscale compétente d’un contribuable» serait l’autorité 
fiscale compétente d’un État membre où le contribuable en question est résident fiscal 
ou, s’il n’est pas résident d’un État membre, du pays où il possède un établissement 
stable. L’«autorité fiscale principale» serait l’autorité fiscale compétente de l’État 
membre où le contribuable principal est résident ou, s’il possède un ou plusieurs ES 
dans un État membre autre que celui de son siège, l’autorité compétente du siège ou, si 
le contribuable principal n’est pas résident d’un État membre, l’État membre où se 
trouve l’ES qui est le contribuable principal. 

 
VI Forme des déclarations et procédures de fixation de l’assiette 

 
28. Chaque contribuable aurait à tenir des livres et des documents justificatifs suffisamment 

détaillés pour garantir la bonne application de la directive et pour permettre les contrôles 
par les autorités fiscales compétentes. 

 
29. La notion de «contrôle» désignerait toute activité, telle que des enquêtes, des inspections 

ou des vérifications, effectuée par une autorité fiscale compétente afin de vérifier le 
respect de la directive par un contribuable ou un groupe de contribuables. 

 
30. Conformément à la procédure énoncée à l’article 5 de la décision 1999/468/CE du 

Conseil, ce dernier pourrait charger la Commission d’adopter des règles plus détaillées 
concernant les modalités d’application relatives notamment aux procédures détaillées de 
dépôt électronique et d’évaluation et au format et au contenu de la déclaration d’option. 

 
31. La déclaration fiscale ou la déclaration fiscale consolidée devrait être introduite dans les 

9 mois suivant la clôture de l’exercice d’imposition. 
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32. Conformément à la procédure énoncée à l’article 5 de la décision 1999/468/CE du 
Conseil, ce dernier pourrait charger la Commission de définir le format de la déclaration 
fiscale et de la déclaration fiscale consolidée. 

 
33. La déclaration fiscale devrait comporter en tout état de cause les détails suivants: 
 
• l’exercice d’imposition auquel la déclaration fiscale se rapporte, 

 
• les détails du calcul de l’assiette fiscale, 
 
• le montant de l’impôt dû par le contribuable. 

 
34. La déclaration fiscale consolidée devrait comporter en tout état de cause les détails 

suivants: 
 
• l’identification du contribuable principal ou du contribuable ne faisant pas partie d’un 

groupe consolidé mais possédant un ou plusieurs ES dans d’autres États membres, 
 
• l’identification de tous les contribuables et ES du groupe, 

 
• l’exercice d’imposition auquel la déclaration fiscale se rapporte, 

 
• les détails du calcul de l’assiette fiscale consolidée de la société ou du groupe, 

 
• Pour chaque État membre, le calcul de la part de l’assiette consolidée de chaque 

contribuable, 
 
• Le montant de l’impôt de chaque contribuable par État membre. 

 
35. Conformément à la procédure énoncée à l’article 5 de la décision 1999/468/CE du 

Conseil, ce dernier pourrait charger la Commission de définir les informations requises à 
l’appui de la déclaration fiscale ou de la déclaration fiscale consolidée. 

 
36. Le contribuable ou le contribuable principal devrait fournir en temps voulu à son 

autorité compétente toute information complémentaire dont celle-ci aurait besoin pour 
permettre l’évaluation correcte de l’assiette fiscale consolidée ou de l’assujettissement à 
l’impôt de chaque contribuable. 

 
37. Les règles et les procédures concernant le contrôle fiscal et le contentieux pour les 

contribuables qui ne font pas partie d’un groupe à 50 % ou d’un groupe consolidé 
continueraient d’être régies par le droit national. 

 
38. L’autorité fiscale principale serait le principal responsable de la vérification de la 

déclaration fiscale consolidée. Elle aurait également la responsabilité de déterminer 
l'impôt dû sur la base de la déclaration ou de notifications d'impositions d'office ou 
d'avis de rectifications de résultats se rapportant à une déclaration fiscale consolidée. 

 
39. Une note d'impôt déterminée sur la base d'une déclaration, d'une rectification de cette 

dernière ou d'une imposition d'office et délivrée par l’autorité fiscale principale serait 
reconnue directement et traitée automatiquement comme un instrument de nature 
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exécutoire permettant la mise en recouvrement de l’impôt dans l’État membre concerné. 
Cette note d'impôt pourrait néanmoins, conformément aux dispositions en vigueur dans 
l’État membre concerné, être relayée par un titre exécutoire permettant la mise en 
recouvrement de l'impôt sur le territoire de ce pays. Cet instrument reprendrait les 
montants mentionnés dans la note d'impôt délivrée par l’autorité fiscale principale. Les 
recours contre cet instrument seraient régis par la loi de l’État membre concerné. Ils ne 
pourraient viser que l’instrument permettant la mise en recouvrement et non la taxation 
sous-jacente. 

 
40. L’autorité fiscale principale et les autres autorités compétentes devraient déterminer 

conjointement les investigations ou inspections complémentaires qui seraient 
nécessaires et l’autorité chargée de les effectuer, compte tenu de la localisation des 
activités et de la comptabilité du groupe de contribuables. 

 
41. L’autorité fiscale principale serait chargée de rassembler les résultats de ces 

investigations ou inspections complémentaires et, en accord avec les autres autorités 
compétentes, d'émettre la notification de redressement (avis de rectification) du résultat 
fiscal consolidé, des parts de chaque Etat membre dans la base ainsi rectifiée et du 
montant rectifié de l’impôt de chaque contribuable. 

 
42. L’autorité fiscale principale pourrait émettre ainsi la notification de redressement (avis 

de rectification) au cours ou au terme d’investigations ou d’inspections complémentaires 
et, en tout état de cause, au plus tard 3 ans après la date limite de dépôt de la déclaration 
consolidée. Lorsqu’un litige est à l’examen devant la commission d’arbitrage, cette 
période de trois ans pourrait, sur notification au contribuable principal ou au siège 
central du contribuable, être prolongée de manière à permettre, le cas échéant, l'émission 
de la notification de redressement (avis de rectification)  conformément à la décision de 
la commission d’arbitrage. 

 
 
VII Litiges entre autorités fiscales 

 
43. En cas de litige entre deux ou plusieurs autorités compétentes quant à la validité ou au 

champ d’application d’une option ou à la nécessité ou au contenu d’une proposition de 
redressement d’une déclaration fiscale consolidée, le litige serait porté devant une 
commission d’arbitrage, qui devrait rendre sa décision dans un délai de 6 mois. 

 
44. Les commissions d’arbitrage se composeraient d’un expert de trois ou de cinq États 

membres qui seraient choisis dans une liste établie d’un commun accord par les États 
membres. Dans l’hypothèse où les experts seraient incapables de parvenir à un accord 
unanime, chacun disposerait d’une voix et une décision serait prise à la majorité. 

 
45. Conformément à la procédure énoncée à l’article 5 de la décision 1999/468/CE du 

Conseil, ce dernier pourrait charger la Commission d’adopter de nouvelles règles 
détaillées concernant les modalités détaillées régissant la formation et le fonctionnement 
des comités. 

 
VIII Redressements et base de données centrale 
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46. Nonobstant le paragraphe 42 ci-dessus, les redressements pourraient exceptionnellement 
être opérés au-delà de la période de 3 ans si une anomalie résultant d’un acte délibéré 
(intention d'éluder l'impôt) ou d’une négligence grave de la part d’un contribuable est 
découverte dans un délai de 6 ans à compter de la date limite du dépôt de la déclaration 
consolidée. La période de 6 ans pour la découverte de l’anomalie serait étendue à 12 ans 
lorsque cette anomalie est susceptible de donner lieu à des poursuites pénales. Les 
redressements seraient opérés dans un délai de 12 mois à compter de la découverte de 
l’anomalie, à moins qu’une période plus longue ne soit objectivement justifiée par la 
nécessité de nouvelles investigations ou enquêtes. Ces redressements ne pourraient se 
rapporter qu'à l’anomalie en question. 

 
47. Les redressements pourraient également être opérés au terme de la période de 3 ans afin 

de tenir compte des résultats d’une procédure amiable qui serait toujours en cours avec 
un État tiers. Elles seraient délivrées dans un délai de 6 mois à compter de l’achèvement 
de la procédure. 

 
48. La déclaration servie par le contribuable principal serait réputée constituer une 

évaluation délivrée par l’autorité fiscale principale. Aucun recours ne serait donc 
possible contre cette déclaration. Si le contribuable principal devait découvrir que la 
déclaration fiscale consolidée était inexacte, il informerait l’autorité fiscale principale de 
l’erreur. L’autorité fiscale principale opèrerait alors, le cas échéant, un redressement 
conformément à la procédure décrite ci-dessous. 

 
49. Lorsque le contribuable principal n’a pas déposé de déclaration consolidée pour la date 

limite, l’autorité fiscale principale opérerait, sous la forme d’un acte administratif, une 
évaluation d'office fondée sur une estimation tenant compte des informations 
disponibles. Le contribuable principal pourrait contester cette évaluation. 

 
50. La déclaration fiscale consolidée et les documents justificatifs soumis par le 

contribuable principal seraient conservés dans une base de données centrale à laquelle 
auraient accès toutes les autorités compétentes des contribuables. Cette base de données 
serait actualisée régulièrement avec tous les nouveaux documents et renseignements 
fournis par le contribuable et toutes les notifications et décisions délivrées par l’autorité 
fiscale principale ou d’autres autorités compétentes. 

 
51. Toutes les informations auxquelles l’autorité fiscale compétente aurait accès au sens de 

la directive seraient utilisées uniquement aux fins de cette directive et ne seraient 
divulguées à aucune autre autorité ou personne, sans préjudice de l’utilisation et de la 
divulgation d’informations que l’autorité compétente aurait reçues et aurait pu divulguer 
légalement si le contribuable concerné n’avait pas opté pour l’ACCIS et était resté dans 
le champ du régime national, et sans préjudice également de l’utilisation et de la 
divulgation d’informations reçues d’un autre État membre en application des 
dispositions de la directive 77/799/CEE, conformément aux conditions énoncées dans 
cette directive. 

 
52. Les redressements pourraient comporter un ou plusieurs ajustements de la déclaration 

fiscale consolidée et seraient normalement opérés au maximum une fois par an. 
 
53. Aucun redressement ne serait opéré au niveau de l’assiette fiscale consolidée si la 

différence entre l’assiette déclarée dans la déclaration fiscale et l’assiette consolidée 
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rectifiée ne dépasse pas 5 000 euros ou 1 % de l’assiette fiscale, le plus faible de ces 
deux montants étant retenu. 

 
54. Lorsque l’assiette fiscale consolidée déclarée est correcte mais qu’il y a une erreur dans 

le calcul des parts des États membres, aucun redressement ne serait opéré, à moins que 
la part d’au moins un État membre ne soit sous-déclarée d’au moins 0,5 % de la part 
déclarée de l’assiette fiscale de cet État. 

 
IX Recours par les contribuables – Recours Administratifs 

 
55. Le contribuable principal aurait le droit former un recours contre une décision de rejet 

d’une option, contre une demande de renseignements (transmission de documents ou 
d’informations) ou contre un rehaussement de résultat afférent à une déclaration fiscale 
consolidée dans un délai de soixante jours à compter de la réception de la décision ou de 
l’avis. 

 
56. Les recours ne devraient pas avoir d’effet suspensif. Un avis rectificatif pourrait être 

émis afin de retranscrire le résultat d’un recours, nonobstant l’expiration de la période de  
prescription de trois ans prévue pour la notification des redressements. 

 
57. Les recours en première instance seraient entendus par une instance de recours 

administratif. 
 
58. Cette instance comprendrait un membre de l’instance de recours de chaque État membre 

dont l’autorité compétente était impliquée dans la  délivrance de la décision attaquée. Si 
un État membre ne possède pas d’instance de recours, il désigne un représentant dûment 
qualifié. 

 
59. L’instance de recours siégerait en session plénière ou en tant que panel comptant un 

nombre plus restreint de membres. Elle rendrait une décision unique et pourrait, si 
nécessaire, prendre ses décisions à la majorité simple. 

 
60. Conformément à la procédure énoncée à l’article 5 de la décision 1999/468/CE du 

Conseil, ce dernier pourrait charger la Commission d’adopter de nouvelles règles 
détaillées concernant la création et le fonctionnement de l’instance et des comités de 
recours. 

 
61. L’instance de recours pourrait confirmer la décision de l’autorité fiscale principale, la 

modifier ou l’annuler et renvoyer l’affaire devant l’autorité fiscale principale en vue 
d’une nouvelle décision. Le contribuable principal pourrait introduire un recours à 
l'encontre de telles nouvelles décisions selon les règles habituelles ou pourrait choisir de 
former un recours directement devant les tribunaux dans les 60 jours à compter de la 
réception de la décision. 

 
62. Lorsque l’instance de recours modifie la décision de l’autorité fiscale principale, la 

décision modifiée remplace la décision de cette autorité. 
 
63. L’instance de recours statue sur le recours dans les 6 mois à compter de la formulation 

de la réclamation contentieuse. Si le contribuable principal ne reçoit pas de décision 
dans ce délai, la décision de l’autorité fiscale principale est réputée avoir été confirmée. 
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64. Lorsque l’instance d’appel confirme, est réputée avoir confirmé ou modifie la décision, 

le contribuable principal peut faire appel de la décision de l’autorité fiscale principale 
devant les tribunaux de cette dernière dans les 60 jours à compter de la date à laquelle il 
a reçu la décision ou à l’expiration de la période de 6 mois, selon la date la plus proche. 

 
 
 
X Recours des contribuables – Recours juridictionnels 

 
65. Les recours contentieux juridictionnels contre les décisions de l’autorité fiscale 

principale seraient régis par les dispositions nationales de l’État membre de cette 
autorité, conformément aux modalités énoncées ci-dessous. 

 
66. L’autorité fiscale principale serait chargée de traiter le recours et de présenter ses 

observations aux tribunaux, y compris, le cas échéant, à la Cour de justice des 
Communautés européennes dans le cadre d’un renvoi en vue d’une demande de décision 
préjudicielle formulée par un tribunal national, en étroite concertation avec les autres 
autorités compétentes. 

 
67. Le tribunal national chargé de l’affaire pourrait, le cas échéant, inviter le contribuable 

principal et l’autorité fiscale principale à apporter des preuves concernant la situation de 
fait d’un groupe de contribuables et d’autres sociétés associées, où qu’ils soient situés et, 
le cas échéant, la loi et les pratiques nationales concernées. Les autres autorités 
compétentes seraient tenues d’apporter toute l’assistance nécessaire à l’autorité fiscale 
principale pour les besoins du traitement du recours. 

 
XI Commentaires et observations 
 

68. Toutes les parties intéressées sont invitées à transmettre par écrit leurs commentaires et 
leurs observations sur l’approche générale globale ainsi que sur les différents points de 
détail abordés dans le présent document. 

 


